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Pour faire un bref historique, la FNESI a été créée en octobre 2000 afin de répondre au manque de

représentation des étudiant·e·s infirmier·ère·s dans le cadre de leur formation. Depuis, elle est reconnue

comme seule structure représentative des 120.000 étudiant·e·s en sciences infirmières (ESI) de

France. À ce titre, elle a pour but de défendre les intérêts matériels et moraux, tant collectifs qu’individuels,

des ESI et porte leurs positions sur tous sujets les concernant.

La FNESI exprime une réflexion continue sur la nature et l’organisation de la formation en sciences

infirmières, sur la profession d’infirmier·ère et plus largement sur les problématiques de santé. C’est par

celle-ci qu’elle a toujours su être force de propositions et porte une vision d’avenir sur la société.

Avant-propos

En France, on compte près de 600 000 infirmier·ère·s en exercice et environ 120 000 étudiant·e·s en

sciences infirmières. La profession infirmière est l’une des seules professions de santé à être répartie de

manière homogène en France. Selon l’INSEE (Institut National de la Statistique et des Études

Économiques), en 2021, cela représente environ 889 infirmier·ère·s pour 100 000 habitant·e·s. 

Les infirmiers·ère·s s'imposent comme des professionnel·le·s d'avenir pour le système de santé et plus

largement de la société pour répondre notamment aux enjeux du vieillissement de la population. Dans un

contexte de déserts médicaux et de nécessité d’engager un véritable virage préventif au sein du système

de santé, les infirmier·ère·s représentent une solution concrète, accessible et essentielle pour la

population.

Pourtant, de fortes inégalités persistent au sein de la profession 

et un manque de reconnaissance demeure.

À ce titre, la FNESI, seule structure représentative des 120 000 étudiant·e·s en sciences infirmières

contribue, dans le cadre des élections présidentielles de 2027, à formuler 10 propositions concrètes

permettant de répondre, d’ici 5 ans, à des enjeux majeurs tels que :

le vieillissement de la population

l’amélioration de la qualité et de l’efficience du système de santé

l’engagement d’un véritable virage préventif du système de santé

l’amélioration de la santé des professionnel·le·s de santé

Les étudiant·e·s en sciences infirmières sont une force de propositions pour l’amélioration de la

formation, de la profession, du système de santé et plus globalement de la société.
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ENJEUX

La FNESI demande :
Le transfert de la compétence de la formation infirmière à l'État.
L’intégration pleine et entière à l’Université.
Un accès effectif aux services étudiants pour tou·te·s les étudiant·e·s en sciences
infirmières. 

Égalité des chances entre étudiant·e·s 
Transparence de finances publiques
Simplification du système de formation
Amélioration de la qualité des soins
Efficience du système de santé

FÉDÉRATION NATIONALE DES ÉTUDIANT·E·S EN SCIENCES INFIRMIÈRES

Intégration pleine et entière
à l’Université 

CONTEXTE
La formation infirmière est financée par les Régions par une dotation globale de décentralisation. Face à cette

décentralisation, les étudiant·e·s infirmier·ère·s ont été marginalisé·e·s du système de l’enseignement supérieur : 

Les Régions n'atteignent pas les objectifs fixés de diplômé·e·s, mais bénéficient des crédits pour financer les

places. De plus, ce mode de financement par les Régions est illisible et non transparent. Cet acteur complexifie  le

système de formation. 

De plus, une formation non universitaire n’est pas adossée à une recherche scientifique, ce qui empêche le

financement de la recherche en sciences infirmières, pourtant urgente à développer pour améliorer la qualité et

l'efficience des soins.

De plus dans le cadre du PER (Protocole État Région), les

Régions ont obtenu de 2022 à 2026 près de 215 M € pour

augmenter les places dans les établissements de

formation. Pourtant, selon la DREES, malgré une

augmentation de 3000 places, il n’est observé aucun·e

diplômé·e supplémentaire.

1,6Md € = Budget des formations
sanitaires et sociales selon
Région de France

Aides sociales différentes

Inégalités d’accès aux droits universitaires

Ce système de financement laisse l’État sans contrôle de

1,6 Md € d’argent public.

2019 2020 2021

Nombre d’inscrit·e·s en
L1 32 114 32 450

35 355 
(+2 905)

Nombre de diplômé·e·s
3 ans plus tard 

25358 
(2022)

24 215 
(2023) 

25 249
(2024)

Taux de réussite 79% 
(promo 19-22) 

75% 
(promo 20-23) 

71% 
(promo 21-24)
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CONTEXTE

Accès aux services étudiants

Depuis mai 2026, le repas à 1 € a été étendu à l’ensemble des étudiant·e·s. Depuis 2023, la

loi Lévi garantit à chaque étudiant·e un accès à une restauration à tarif modéré près de son

lieu d’études, que ce soit par un restaurant universitaire, un conventionnement local ou une

aide financière compensatrice. 

Pourtant pour de nombreux·ses étudiant·e·s en sciences infirmières, ce

droit reste inaccessible. Ce constat est d’autant plus présent dans les

établissements de formation en sciences infirmières délocalisés étant

éloignés des lieux de restauration à tarif modéré. 

Certain·e·s étudiant·e·s réalisent des stages à 100 km ou plus de chez eux et peuvent être contraints de payer un

second logement. Les territoires sans logement en stage ne sont pas attractifs et ne permettent pas aux

étudiant·e·s de ce projet d’être dans de bonnes conditions en stage pour envisager une installation professionnelle.

L’accès aux services étudiants ne peut dépendre de la localisation de l’établissement de formation. Les

étudiant·e·s en sciences infirmières, particulièrement dans les IFSI délocalisés, demeurent les oublié·e·s de

l’effectivité des politiques de vie étudiante.

Victimes de décentralisation, les étudiant·e·s infirmier·ère·s ont un accès inégal aux services étudiants tels que le

logement, la restauration ou les aides sociales du Crous. Cela marginalise encore une fois les ESI.

Lutte contre la précarité des étudiant·e·s
Égalité entre les étudiant·e·s de l’ESR
Lutte contre l'interruption de formation à cause de la précarité
Égalité et attractivité des territoires

La FNESI demande : 
Des moyens pour rendre effectif l’accès au repas à 1 € pour tous les étudiant·e·s en
sciences infirmières.
Le conventionnement systématique des restaurants hospitaliers accueillant des
étudiant·e·s en stage afin d’appliquer automatiquement le tarif social étudiant.
Une effectivité de l’accès à tous les services Crous pour les étudiant·e·s en sciences
infirmières.
Un développement des logements en stage sur les territoires. 

⅓
*Enquête Bien-Être 2025 de la FNESI

des ESI sautent
des repas* 

100IFSI n’ont pas accès
aux repas à 1 €
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CONTEXTE

Revalorisation des indemnités de stages
et frais kilométriques 

Cette différence de traitement, accentuée par les revalorisations

successives du plafond de la Sécurité Sociale, contribue à renforcer la

précarité étudiante et est injustifiable au regard de l’engagement, des

responsabilités et du temps de présence exigé en stage.

Les modalités de calcul de prise en charge des frais de déplacement sont déconnectées des dépenses réellement

engagées par les étudiant·e·s, ce qui accroît le reste à charge. De nombreux ESI sont privés de toute compensation

financière pour leurs déplacements vers un lieu de stage imposé. 

Il est donc nécessaire de revoir les modalités d’attribution des indemnités kilométriques afin qu’elles reposent

exclusivement sur les trajets et dépenses effectivement réalisés.

Les étudiant·e·s en sciences infirmières sont aujourd’hui les étudiant·e·s les moins indemnisé·e·s de

l’enseignement supérieur durant leurs stages. Alors que les gratifications de stage atteignent 4,50 € de l’heure

pour de nombreux cursus, les ESI perçoivent entre 1,10 € et 1,70 € de l’heure selon leur année de formation. 

Lutte contre la précarité des étudiant·e·s
Égalité entre les étudiant·e·s de l’ESR
Lutte contre l'interruption de formation pour cause de précarité

La FNESI demande : 
Une revalorisation des indemnités kilométriques basées sur les dépenses et trajets
réellement effectués par les étudiant·e·s pour se rendre en stage. 
La revalorisation des indemnités de stage à la hauteur de 4,50€ de l’heure, soit 15% du
plafond de la Sécurité Sociale, comme pour les autres étudiant·e·s de l’ESR. 

*Dossier de presse Précarité FNESI
2025

                                  C’est ce qu’un·e
étudiant·e infirmier·ère paye de plus
qu’un·e étudiant·e de l’ESR à la
rentrée* 

500€

Parallèlement les formations de second cycle, telles que IPA, IBODE, IADE et IPDE, ne bénéficient d’aucune

indemnité de stage, ce qui précarise ces étudiant·e·s qui répondent directement aux enjeux actuels de santé

publique.

Cette mesure coûterait 300 M €
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CONTEXTE

Équité des frais en formation

L’accès à la formation en sciences infirmières demeure marqué par d’importantes inégalités financières,

accentuant la précarité des étudiant·e·s les plus vulnérables. 

La FNESI demande :
L’alignement des frais d’inscription des étudiant·e·s extracommunautaires sur ceux
appliqués à l’ensemble des étudiant·e·s.
Une compensation de l'État pour harmoniser les frais d’inscription entre le secteur public
et privé.

Égalité d’accès à l’enseignement supérieur
Attractivité internationale de l’ESR
Lutte contre la précarité étudiante
Lutte contre l'interruption de formation faute de financements 

                         plus élevés que ceux
appliquées aux étudiant·e·s français·es
et européen·ne·s

16 x
Frais d’inscription pour les

étudiant·e·s extracommunautaires : 

D’une part, les étudiant·e·s admis·e·s dans certains établissements

privés de formation en sciences infirmières doivent s’acquitter de

frais complémentaires pouvant représenter plusieurs centaines,

voire plusieurs milliers d’euros. Contrairement aux étudiant·e·s

inscrit·e·s dans les établissements publics qui ne paient

généralement que les frais universitaires obligatoires.

D’autre part, les étudiant·e·s extracommunautaires sont

soumis·e·s depuis la mise en œuvre du plan « Bienvenue en

France » à des frais d’inscription largement supérieurs à

ceux des étudiant·e·s français·es et européen·ne·s,

atteignant près de 2 850 € en licence et 3 879 € en master. 

                                       dans certains
établissements privés 
2000 €

Les frais supplémentaires peuvent
atteindre près de :

Ces disparités tarifaires créent une sélection sociale et financière.
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CONTEXTE

Les inégalités des promotions
professionnelles

Par ailleurs, les étudiant·e·s en promotion professionnelle doivent financer

leur formation, soit par l’intermédiaire d’un employeur, soit par un

autofinancement. 

Enfin, les étudiant·e·s en formation initiale disposent de 12 semaines de congés universitaires, tandis que ceux en

formation professionnelle n'en ont que 5. Cette différence constitue une rupture d’égalité, tant vis-à-vis des

autres étudiant·e·s que des salarié·e·s de la fonction publique hospitalière.

Les étudiant·e·s de promotion professionnelle sont encore sélectionné·e·s sur le principe d’un concours, impliquant

des frais d’inscriptions : une mesure discriminante et précarisante. De plus, la tenue d’un entretien oral devant un

jury laisse place à des discriminations, ou même un manque d’impartialité dans certains cas.

La FNESI demande : 
La mise en place d’un accès unique à la formation en sciences infirmières par dossier
pour les étudiant·e·s en promotion professionnelle.
Un financement automatique de la formation pour l’ensemble des étudiant·e·s en
sciences infirmières.
Un alignement du temps de congés universitaires entre les étudiant·e·s en promotion
professionnelle et les autres ESI.

*Enqûete DREES

                                  étudiant·e·s
infirmier·ère·s en promotion

professionnelle*

19 339

Lutte contre les inégalités et discriminations de l’accès en formation
Universalité de l’accès à l’enseignement supérieur
Égalité entre les étudiant·e·s 
Égalité entre les salarié·e·s de la fonction publique hospitalière

L’autofinancement représente pour un·e étudiant·e en moyenne 10 000 € / an en plus des

frais de vie courante.
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CONTEXTE

Valorisation et développement du statut
de tuteur·ice en stage

Les tensions hospitalières et le manque de personnel impactent directement les

capacités d’encadrement par les équipes. La qualité de l’encadrement en stage doit

être reconnue comme une responsabilité collective et une priorité institutionnelle.

Former les futur·e·s infirmier·ère·s nécessite des moyens, du temps et une véritable

reconnaissance des professionnel·le·s qui s'engagent au quotidien dans cette

mission.

Le stage constitue un pilier fondamental de la formation en sciences infirmières. Pourtant, les conditions d’accueil

et d’encadrement en stage se dégradent depuis plusieurs années.

La FNESI demande : 
La reconnaissance du rôle et des compétences des tuteur·rice·s de stage par une
rémunération dédiée de 300 € par mois. 
La mise en place d’une formation obligatoire au tutorat, délivrée par l’Université.
L’intégration de temps d’encadrement dans le temps de travail des tuteur·rice·s.
L’intégration de critères relatifs à l’accueil, à l’encadrement et au tutorat des étudiant·e·s
dans les procédures de certification et d’évaluation des établissements de santé.

Améliorer la qualité de la formation 
Lutte contre les interruptions de formation  
Prévenir les situations de maltraitances et des risques psychosociaux  
Renforcer l’attractivité des professions de santé 
Améliorer la qualité et la sécurité des soins 

42%
*Enquête Bien-Être 2025 de la

FNESI

des ESI ayant pensé à interrompre leur
formation déclarent que leur décision était
liée aux conditions en stage. 

50%
Les stages représentent
plus de                     du temps
de formation.
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CONTEXTE

Développement de la recherche en
sciences infirmières

Pourtant, la production de savoirs scientifiques en sciences infirmières reste insuffisamment structurée et

reconnue en France. Alors que cette discipline connaît un développement important à l’international, la France

accuse un retard notable, notamment en matière de structuration universitaire et de parcours de recherche. Les

possibilités de poursuites d’études demeurent limitées, peu lisibles et inégalement réparties sur le territoire.

Longtemps considérée comme secondaire dans l’organisation du système de santé français, la recherche en

sciences infirmières constitue aujourd’hui un enjeu majeur face aux défis sanitaires actuels et à venir. Dans un

contexte marqué par le vieillissement de la population, l’augmentation des maladies chroniques, les tensions

persistantes à l’hôpital et les inégalités territoriales d’accès aux soins, les infirmier·ère·s occupent une place

centrale dans la prise en soin des patient·e·s.

La FNESI demande : 
Le financement pérenne de la recherche en sciences infirmières, afin de soutenir la
production de savoirs scientifiques issus de la pratique infirmière.
L’ouverture et le développement de contrats doctoraux dédiés aux sciences infirmières,
garantissant la reconnaissance et la formation de chercheurs dans la discipline.
L’ouverture de 100 postes d’enseignants-chercheurs en sciences infirmières.

Vieillissement de la population
Renforcement de la qualité des soins 
Amélioration de la pertinence des pratiques infirmières  
Développement de l’innovation en santé 
Reconnaissance de la discipline infirmière 
Attractivité des carrières infirmières et universitaires 

Pour l’ouverture de 100 postes, cela coûterait 10M€ par an. (100 000 € par poste)

30ème
La France est classée 

                                à l’international
dans le domaine de la recherche
en sciences infirmières. 

Tandis qu’elle est dans
les                   
                   premières en
recherche médicale.
3
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La FNESI demande : 
Le développement d’un master unique avec un Master 1 - Tronc Commun et un Master 2
correspondant à un parcours de spécialité IBODE ou IADE ou PDE ou IPA.
La suppression des conditions d’ancienneté obligatoires pour accéder à la fonction
d’IPA, d’IADE et un accès facilité aux financements de la formation.
Une réingénierie de la formation puéricultrice pour que cette dernière puisse être
pleinement intégrée à l’Université. 
Un financement de la formation des spécialités en sciences infirmières.

Lisibilité des parcours 
Harmonisation des modalités d’accès aux formations de spécialités infirmières 
Formation des professionnel·le·s de santé

ENJEUX

CONTEXTE

Développer une cohérence dans les
formations de second cycle

Malgré certaines évolutions, comme la réforme de la formation d’IBODE en

2021, les obstacles structurels persistent. Il apparaît aujourd’hui

indispensable d’engager une réforme profonde des formations

infirmières de spécialités, afin de les inscrire pleinement dans le

processus d’universitarisation des formations en santé et de

renforcer leur intégration au schéma Licence-Master-Doctorat (LMD),

dans un objectif de lisibilité, d’équité et d’attractivité.

L’accès aux formations de spécialités et de pratiques avancées infirmières reste aujourd’hui marqué par une forte

hétérogénéité dans les modalités de sélection. Cette situation contribue à rendre les parcours illisibles pour les

étudiant·e·s et les professionnel·le·s infirmier·ère·s, tout en créant des inégalités d’accès selon les territoires et

les situations sociales. 
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La FNESI demande : 
La pleine reconnaissance des sciences infirmières comme discipline scientifique. 
Une attractivité et une fidélisation dans la profession.
D’assurer le suivi de la loi infirmière.
La valorisation des perspectives professionnelles infirmières dès la formation initiale.

Vieillissement de la population
Transformation du système de santé
Amélioration de la qualité des soins

ENJEUX

CONTEXTE

Revalorisation de la filière des sciences
infirmières

Dans cette perspective, les infirmier·ère·s occupent une place stratégique. Professionnel·le·s de santé les plus

nombreux·ses et les plus présent·e·s au contact de la population, ils·elles interviennent à tous les âges de la vie et

dans l’ensemble des territoires, au plus près des besoins des patient·e·s. Leur positionnement privilégié leur

confère un rôle central dans le repérage précoce des fragilités, l’éducation à la santé, la prévention des risques,

l’accompagnement des maladies chroniques, la promotion des comportements favorables à la santé ainsi

que le suivi des parcours de soins.

L’adoption de la loi infirmière en 2025, dont les textes

d’application entrent progressivement en vigueur en 2026,

marque une étape structurante dans la reconnaissance de la

profession infirmière. 

Elle comporte notamment :  

La consultation infirmière

La prescription  

Le diagnostique infirmier

Le diagnostic infirmier est le diagnostic de la

réaction du patient face à sa maladie ou son

traitement en fonction de son environnement,

sa culture, ou son niveau socio-éducatif. C’est

grâce à ce diagnostic que les projets de soins

des patients peuvent leur être adaptés, et que

des actions de prévention peuvent être mises

en place.

Il n’existe aucun projet crédible de transformation du système de santé sans un investissement massif dans les

compétences, l’autonomie et la reconnaissance des infirmier·ère·s. 

Ne pas reconnaître les IDE, c’est condamner la prévention avant même de l’avoir construite.
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La FNESI demande : 
Une réforme de la gouvernance des hôpitaux, incluant la décision infirmière.
Une modification du système de représentativité des étudiant·e·s infirmier·ère·s au sein
des hôpitaux.
Une transformation de l’encadrement et de l'organisation des soins.
Une simplification et une harmonisation des systèmes informatiques.
Le renforcement politique éco-responsable sur le système de santé.
D’adopter une approche One Health.

Attractivité de l'hôpital public
Bien-être des professionnel·le·s de santé
Attractivité et fidélisation dans la profession
Coordination des soins ville-hôpital
Numérisation du système de santé
Écologique

ENJEUX

CONTEXTE

Gouvernance des établissements
de santé

Parallèlement, le numérique a transformé et bureaucratisé les soins,

diminuant ainsi le temps de présence au chevet du patient. Il est urgent de

pouvoir harmoniser et simplifier les démarches administratives des

infirmier·ère·s.

La gouvernance des hôpitaux laisse peu de place à la décision infirmière, pourtant essentielle à la coordination des

parcours et à la qualité des soins. Ce manque de représentation des étudiant·e·s et professionnel·le·s

infirmier·ère·s dans les instances décisionnelles, ainsi que l’insuffisance d’une approche réellement pluri-

professionnelle, entraînent un sentiment de non-reconnaissance et un désengagement pouvant favoriser

l’épuisement professionnel. Elle éloigne également les prises de décision des réalités de terrain et des enjeux liés à

l’environnement des patient·e·s.

Enfin, les défis sanitaires actuels invitent à repenser l’organisation des établissements de santé à travers une

approche One Health (Une seule santé). Dans cette perspective, la transition écologique constitue un enjeu majeur

pour les établissements de santé, dont l’activité contribue significativement aux émissions de gaz à effet de serre.

Des transformations doivent être engagées afin de réduire leur impact environnemental tout en garantissant la

qualité, la sécurité et la pérennité des soins dans un contexte d’urgence climatique.
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des ESI ne se sentent pas
écouté·e·s lorsqu’ils 

font remonter une problématique* 


